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Régression du service public ?

2,3 millions d’électeurs ont dit NON  au changement de statut de la poste !

Fort de cette mobilisation réussie, le comité a écrit au Président de la République pour qu’il en tienne compte 
et organise un référendum sur ce sujet.

L’UMP a dénoncé « la pantalonnade orchestrée par 
une minorité rassemblant syndicats, associations, 
partis de gauche ». Et le Président n’a même pas 
répondu !

Pourtant pendant sa campagne, Sarkozy s’était 
« engagé à rendre possible un référendum 
d’initiative populaire sur ce type de sujet » mais n’a 
jamais publié les décrets d’application qui le 
permettraient !

Il nous avait dit la même chose pour France Télécom et GDF ! Ce n’est pas une privatisation ! Ca ne 
changera rien pour le personnel !

Et pourtant…pourtant… 

15 octobre 2009 :  25ème suicide parmi les employés de France Télécom en moins de 2 ans !

Il aura fallu attendre longtemps avant que la Direction accepte de reconnaitre sa responsabilité…

Au 23ème suicide, elle continue à minimiser mais accepte de suspendre momentanément les mobilités.
   
Le gouvernement convoque le PDG de France Télécom pour exiger des explications ! Ensemble, 
ils cherchent un bouc émissaire…le n° 2, parfait ! Et à la place on met un ami de Sarkozy (il ne peut tout de 
même pas s’occuper de tout !)…OK…on arrête la politique de mutation obligatoire tous les 3 ans ! et on 
entame des négociations sur le stress au travail !

Mais le stress au travail n’est pas un scoop chez France Télécom !

Des médecins du travail ont plusieurs fois tiré la sonnette d’alarme, en vain…certains ont même démissionné 
parce que la Direction n’en tenait pas compte !
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Depuis la privatisation en 1996, les effectifs sont passés de 160 000 à 100 000. Ceux qui restent doivent 
accepter « d’évoluer », de « s’adapter » et de bouger… C’est ça ou la porte !

Concernant ces pressions subies par les salariés, le PDG a eu cette phrase magnifique : 
« La pression correspond à ce qui est induit par l’état de la concurrence. »

                                     

Refusons l’entrée de la concurrence dans nos services publics !  Continuons à nous battre pour un 
service public de qualité pour tous !

Du 31 octobre au 7 novembre : Semaine de mobilisation contre la privatisation de la Poste.
Des cartes pétition seront disponibles sur internet (appelpourlaposte.com) pour obliger le gouvernement à 
organiser un référendum.

                                                           

A la Ville de Paris aussi, soyons vigilants !

Sous prétexte de crise financière, de budget restreint, les effectifs sont en baisse constante et les conditions de 
travail se dégradent. A la Bourse du travail, nous sommes de plus en plus contactés par des agents en 
souffrance.

Nous publierons bientôt les résultats de notre enquête sur les conditions de travail à la DEVE, après un long 
travail de dépouillage de notre camarade Claude Danglot.


